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La crise économique et sociale touche profondément notre pays et n’épargne pas notre département : tous les indicateurs de chômage et de précarité sont en augmentation…


Cette crise nécessiterait pour le moins un réajustement de la politique gouvernementale, afin notamment de développer les Services Publics et  d'augmenter le lien social. A ce titre, plus que jamais, la situation exige un renforcement de l’Ecole Publique. Mais hélas…





La rentrée prochaine s’annonce mauvaise, notamment, dans le premier degré, au regard des suppressions drastiques de postes de RASED. 


Alors que la première phase du mouvement est achevée et que, de ce fait, vous connaissez le nombre de postes sédentarisés effectifs, combien de postes RASED ont-ils effectivement disparus ?


Et cette situation ne risque pas de s’améliorer. De nouvelles suppressions de postes sont annoncées pour la rentrée 2010…





A cette politique nationale de casse du Service Public d’Education, se rajoute malheureusement des dysfonctionnements départementaux :


Le gouvernement a fait un effort intéressant pour doter les écoles rurales de matériel pédagogique numérique, mais la mise en place et la distribution départementale a été pour le moins cacophonique et soulève bien des inquiétudes. Nous y reviendrons…


Un document de transparence, qui regrouperait l’ensemble des situations des écoles du département, ne nous est toujours pas fourni au moment de l’élaboration des opérations de carte scolaire, alors même qu’il nous avait été promis. Des remontées d’écoles nous font donc craindre le pire en termes de gestion équitable des moyens.


Les nouvelles modalités de mise en place des projets d’écoles, faisant plus que jamais appel à un pilotage par les résultats, suscitent de fortes inquiétudes, légitimes, auprès de notre profession. L’esprit même des projets pédagogiques, censés travailler à  la motivation des élèves, est détourné au profit d’un semblant de rentabilisation et d’une efficacité de façade…


Le mouvement départemental du 1er degré, comme nous l’avons déjà dit, aboutira dans bien des cas, et malgré les efforts de nos collègues, par plus d’absences et moins de possibilité d’investissement dans nos écoles. En ce sens, il se traduira par une réduction des moyens humains attribués au service.





Ce mépris dans lequel sont tenus les élèves et les personnels, et qui concerne tous les niveaux de l’Education, de la maternelle à l’université, peut aller jusqu’à l’extrême. Pour la deuxième fois en moins d’un an, un de nos collègues du second degré se suicide pour des raisons imputables au service : à Margencel, puis à Marignier. Là aussi, nous y reviendrons…





Plutôt que de casser le Service Public et de s’en prendre aux personnels, il serait plus judicieux de le préserver, dans l’intérêt de tous. C’est en ces temps difficiles qu’un Service Public efficace et conséquent prend tout son sens.











